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I - INTRODUCTION

1. L1etude sur "les propositions visant a ame'liorer le role des

femmes dans la production, la transformation, le conditionnement et la

commercialisation des denr^es alimentaires en Afrique de l'Ouest" a et£

entreprise conformement au programme de travail du MULPOC pour 1990-1991

adopte par la onzieme reunion de son Conseil des Ministres tenu a Dakar

en FeVrier 1989 dans sa resolution n° 2. II faut en effet preciser que

depuis plusieurs ann^es le MULPOC a fait de la participation et du

deVeloppement des ressources humaines en g£n£ral ainsi que de la

contribution des femmes au processus de deVeloppement en particulier,

une priority dans son programme de travail.

2. La mise en oeuvre de ce mandat a conduit le MULPOC a effectuer, pour

la realisation du present rapport, un travail de recherche documentaire

a Niamey - siege du MULPOC - qui lui a permis de trouver, a la faveur de

1'attention accorded par la Communaute Internationale et par les

gouvernements nationaux au r61e des femmes dans le deVeloppement, une

bibliographie appreciable aussi bien qualitativement que

quantitativement ; cela a 6t£ possible grace notamment a la

contribution d'agences des Nations Unies comme la FAO ou le BIT-

3. On signalera aussi la contribution du Ministere des affaires

sociales et de la promotion feminine de la R6publique du Niger - pays h&te

du MULPOC - qui, dans le cadre de sa collaboration avec le MULPOC lfa

invite a prendre part a d'importantes reunions (1) dont les r^sultats ont

pu etre utilises pour r£aliser cette 6tude.

4. Comme pr6c£demment indiqu€, la plupart des grandes organisations

ont mis I1accent sur la promotion des femmes. Ainsi, l'OUA dans son

"Programme prioritaire pour le redressement §conomique de 1'Afrique11

public en 1985, insiste sur I1importance du role des femmes dans le

(1) -Reunion sur le role des femmes dans le developpement

des PMA a Niamey les 29, 30 et 31 Janvier 1990

organisee conjointement avec la CNUCED

- Reunions pr^paratoires des journees de reTlexion

sur 1'integration de la femme au developpement.
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developpement. L'organisation panafricaine s'interesse notamment a

I1integration des femmes au processus de developpement avec une attention

particuliere sur leur contribution effective et potentielle a la

production et a l'autosuffisance alimentaires (2).

5. Pour sa part, la Banque Mondiale indique que la contribution

economique des femmes, du fait de leurs activites agricoles, artisanales

et meYiageres, est bien plus e'leve'e que ne le montrent les statistiques

et que, par ailleurs, les activites de valorisation du capital humain

ax£es sur les femmes sont tres rentables ; d'ou I1 amelioration des

possibilites offertes aux femmes peut conduire a une utilisation plus

efficace des ressources naturelles (3).

6. Bien des travaux anterieurs ont aussi mis en lumiere le r61e

preponderant des femmes dans le d£velopperoent parmi lesquels on citera

principalement les "strategies d'Arusha pour la promotion de la femme en

Afrique au-deia de la D£cennie des Nations Unies pour la femme" (1984) ; les

"strategies prospectives d1action de Nairobi pour la promotion de la femme"

(1985) ; et "I'etude mondiale sur le r61e des femmes dans le developpement"

resultat de la cooperation entre les agences des Nations Unies dont la

premiere edition fut publiee en 1984.

7. Plus recemment encore, le Secretaire executif de la CEA dedarait

ceci dans son discours d'ouverture de la 25eme session de la Commission

(16eme reunion de la Conference des Ministres) tenue en Mai 1990 a

Tripoli : "si les femmes qui representent plus de la moitie" de notre

population ne sont pas pleinement integrees au processus de developpement

en y participant davantage, il ne saurait y avoir de veritable developpement"

8. Partant des constats precedents, l'objectif principal du present

rapport sera, en conformite avec son intitule, de proposer des mesures

(2) OUA - Programme prioritaire pour le redressement

economique de I1Afrique (1985) ; paragraphe n° 49

(3) Banque Mondiale - Rapport annuel 1989 ; P. 61
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susceptibles d'ameliorer le rfile des femmes pour une croissance

substantielle du secteur agricole. II est en effet etabli que dans un

contexte economiquo caract6ris6 par de forts deficits de la balance des

paiements dans la plupart des Etats d'Afrique de l'Ouest, une priority doit

etre donn6e a l'autonomie collective et a la se"curite" alimentaire au

niveau sous-regional (4).

9. Cons^quemment, il s'avere urgent de s'attacher a ameUiorer la

productivity agricole des femmes en particulier, afin de parvenir a

l'autosuffisance alimentaire (5) ; compte tenu qu'elles ont en charge

une part preponderante de la production vivriere en Afrique. Dans cette

optique, il apparait indispensable que l'ensemble de la population et

notamment les personnes detentrices d'une autorite politique, economique

ou morale dans la socie"te" soient convaincus de 1 • opportunity d'associer

pleinement les femmes au processus de developpement pour un meilleur

avenir des Etats.

10. La realisation de I1 etude ne*cessitera l'examen dans une premiere

partie, des obstacles socio-economiques a une participation accrue des

femmes au developpement de nos Etats. On mettra ensuite une evidence, dans

une deuxieme partie, la contribution actuelle de celles dont le travail est

peu reconnu et generalement non-comptabilise. II sera possible de formuler

ensuite, dans une troisieme partie, les propositions de nature a ameiiorer

le role des femmes dans la production, la transformation et la

commercialisation des denrees alimentaires ; avant de tirer, dans une

quatrieme et derniere partie, les principales conclusions issues de nos

recherches et de faire des recommandations dans le but d'une meilleure

integration des femmes au developpement de I1agriculture ouest-africaine.

(4) CEA - Cadre africain de reference pour les

programmes d'ajustement structurel (1989)

Page 16

(5) CEA/OUA - Les strategies d'Arusha pour la promotion

de la femme en Afrique au-d61a de la Decennie

des Nations Unies pour la femme (1984) ; P. 8
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II - LES OBSTACLES A UNE MEILLEURE INTEGRATION DES FEMMES AU

DEVELOPPEMENT

2.1. - Les obstacles socio-culturels

11. Le travail accompli par les femmes dans le secteur agricole n'est

pas suffisamroent reconnu : ainsi la main d'oeuvre feminine n'y est

g^n^ralement recens6e que lorsqu'elle est salariee. D'autre part, si comme

c'est souvent le cas, la femme travaille sans remuneration dans le domaine

familial, son travail est le plus souvent invisible dans les statistiques (6);

ce qui donne I1impression que ces exploitations sont le fait d'un seul

homme comme le deplore le BIT avec 1'inconvenient que les planificateurs

du deVeloppement ne peuvent pas correctement apprehender I1impact reel de

la participation feminine.

12. A l'origine d'une telle situation, on trouve une s6rie de facteurs

socio-culturels et meme religieux. Aussi, meme lorsque les gouvernements

cherchent a renforcer les rdles economiques de la femme, I1attitude

traditionnelle des hommes face a cette transformation associe"e au manque

d'autonomie voire de confiance des femmes en elles-memes a empeche celles-

ci de tirer profit des politiques adoptees. Bien souvent, cette attitude

qu'ont beaucoup d'homines est motived par la crainte de la remise en cause

d'un ordre social leur garantissant des privileges.

13. En consequence, la perception erronee et empreinte de prejuges

que la societe a du rdle de la femme conduit celle-ci h accomplir une

multitude de taches dites domestiques ou menageres auxquelles lfhomme

6chappe (cuisine, garde des enfants, approvisionnement en bois et en eau,

lessive, etc..) ; ce qui laisse a la femme moins de temps a consacrer

a une activite aussi indispensable que sa propre formation.

14. Concernant 1'education precisement, les statistiques revelent que

les filles sont nettement moins scolarisees que les gar^ons en Afrique de

l'Ouest : ainsi au niveau de l'6cole primaire, et bien que le Cap Vert, le

Ghana et le Nigeria parviennent a scolariser les filles dans des

(6) FAO - Etude mondiale sur le role des femmes

dans le developpement (1989) ; P. 103
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proportions voisines de celles pour les garcons, les autres pays

(Benin, Guin£e Conakry et Guinee Bissau en particulier) enregistrent des

taux de scolarisation jusqu' a deux fois superieurs en faveur des

garcons (7). On remarque, par ailleurs, que meme lorsqu'elles vont a

l'ecole, les filles etudient dans des conditions moins favorables : elles

sont souvent sollicitees par leur mere pour les aider aux tadhes

m^nageres alors que les garcons qui, du reste, n'aident g6n^ralement pas

leur pere peuvent consacrer toute leur energie a etudier (8). II y a aussi

que certaines filles doivent interrompre leurs etudes apres un mariage

ou une grossesse.

15. D'autre part, 1'ensemble des religions (l'islam et le

Christianisme par exemple) tendent a assurer a l'homme la place

preponderante dans la socie'te*. Aussi, dans de nombreux pays islamiques,

les femmes sont-elles 6vinc6es de facto de la succession de leur mari

par les freres et autres parents masculins du defunt (9).

16. Certaines mesures institutionnelles avalisent les habitudes socio-

culturelles comme le fait, par exemple que dans beaucoup de r6formes

agraires seuls les chefs de famille peuvent etre beneficiaires. Or le

concept de chef de famille constitue une discrimination envers les femmes.

De meme que trop souvent, les lois accordent aux homines le droit de vendre

la terre ou de la mettre a bail sans 1'assentiment des Spouses (10).

(7) ECA/ATRCW - Rapport de la 4eme Conference sur

I1integration de la femme au developpement relative

a la mise en oeuvre des strategies d'Arusha pour

la promotion de la femme en Afrique (1989) ; P. 7

(8) CEA/OUA - Les strategies d'Arusha pour la promotion

de la femme en Afrique au-deia de la Decennie des

Nations Unies pour la femme (1984) ; P. vi

(9) FAO - Etude mondiale sur les role des femmes

(opus cite) ; P. 96

(10) Idem ; P. 39
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Ceneralement depourvues de litres fonciers, elles rencontrent d'autres

handicaps tels l'acces plus difficile au credit en I1absence de garantie

a offrir (11). Ceci vaut bien qu'il ait 6t6 constate que les femmes

remboursent souvent dans de bonnes conditions les prets qui leur sont

consentis (12).

17. En outre, de nombreuses entraves peuvent etre Ii6es a des

habitudes socio-culturelles erronees : c'est le cas avec les cultivatrices

qui, souvent, ne peuvent profiter ni des programmes ni des projets de

developpement rural, faute de pouvoir adherer a une cooperative et

compte tenu du handicap des femmes eu egard a la proprie"te" de la terre

et au statut de chef de familie tous deux reserves aux homines

traditionnellement. De sorte que les femmes sont sous-r6pr(5sent6es dans

les cooperatives mixtes et participent moins aux decisions sans doute en

raison du fait qu1elles n'ont que peu de temps a consacrer au

fonctionnement de ces cooperatives accapar£es qu'elles sont par leurs

multiples taches.

18. De meme, la perception erron^e du role effectif des femmes exclut

souvent celles-ci du public cible des programmes de vulgarisation et

d1Education agricoles. Ajoutons a cela des attitudes culturelles qui

decouragent les contacts entre les femmes et les agents de vulgarisation les-

quels sont:,en Afrique,des hommes a plus de 90 % (13). Les pr6juge"s

quant au role ideal de la femme font qu'elle est considerablement sous-

representee dans certaines professions. Dans le domaine de I1agriculture en

1f occurrence, il y a peu d'inge"nieurs et peu de techniciens de sexe

feminin.

(11) Ibidem ; PP 97 et 114

(12) LE SAHEL - Quotidien nigerien d1information

du 21/03/90 . P. 2

(13) ONUFLASH/UNIC Burkina Faso - Revue d'information

sur les activites des Nations Unies n° 38

Octobre 1984 - P. 19
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2.2. Les obstacles economiques et infrastructurels

19. Au titre des contraintes economiques il faut evoquer la faiblesse

du revenu des femmes. En effet, les femmes employees dans l'agriculture

en tant que salariees ont ge"ne"ralement entre la moitie" et les deux tiers

du revenu de leurs homologues masculins (14). Le sentiment de

frustration qui s'ensuit a certainement un impact ne"gatif sur la

motivation de ces femmes bien qu'il soit difficile de le mesurer au point

de vue du rendement de leur travail. L'insuffisance du revenu des

femmes est d'autant plus pre"judiciable a I1 ensemble de la socie"te que les

meres font beaucoup de defenses pour le bien etre sanitaire et

nutritionnel des families ; ce qui favorise la productivity et

1'ecoulement des denrees alimentaires.

20. Par ailleurs, les compressions de defenses publiques amene*es par

I1application des programmes d'ajustement structurel ont touche" des domaines

particuliferement sensibles pour les femmes comme I1Education, l'e'quipement

rural et la sante ; toutes choses qui de"terminent pour partie la quantity de

temps et d'e'nergie qu'elles peuvent consacrer a la production vivriere (15).

En ce qui concerne le volet Education, 1'auste"rite" induite par l'ajustement

structurel risque de retarder les efforts qui devraient etre entrepris pour

augmenter le taux de scolarisation des filles en particulier et leur aeces

a la formation de maniere g^ndrale y compris dans les filieres techniques.

21. La pauvrete" et I1 absence de protection sociale dans les pays

en de*veloppement conduisant les couples a avoir beaucoup dfenfants pour

subvenir plus tard a leurs besoins, les naissances sont espacees de

maniere insuffisante et nuisent de ce fait a la sant^ des meres et des

(14) Ruth DIXON-MUELLER/CNUCED - La femme et

le d6veloppement dans les pays les moins avanc6s

analyse et propositions d'action (1989) ; P. 19

(15) FAO (opus cite) . P. 98
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enfants frayilises par un sevrage prdcoce. Notons aussi que la situation

precaire des femmes en matiere de santg est aggravee par un prejug6 qui

reflete le sentiment que les hommes sont plus utiles au bien etre

economique de la famille et veut done que ceux-ci soient les mieux servis

a table (16). Par consequent, il n'est pas surprenant que l'Afrique

enregistre les taux de mortalit^s maternelle et infantile parmi les plus

eleves au monde : au Burkina Faso et au Mali, par exemple, un enfant sur

quatre meurt avant d1avoir atteint l'age de cinq ans (17).

22. Au nombre des obstacles physiques et naturels, il faut evoquer

les penuries en bois de chauffe et en eau dont les femmes ont besoin pour

accomplir une grande partie de leurs taches (transformation et cuisson

des aliments, cultures maraicheres, petit £levage, etc ). Or

l'approvisionnement en ces deux Elements representent en milieu rural de

v£ritables corvees pour les femmes qui doivent souvent y consacrer des

quantites considerables de temps et d'energie.

23. Un autre element qui handicape lourdement les cultivatrices et les

menageres est le manque d'equipement et de materiel : charrettes, machines a

d^cortiquer le riz, ustensiles de cuisine ameliorees, etc... Par

exemple, la methode rudimentaire de mouture des c^reales au moyen du

pilon peut exiger jusqu'a quatre heures de travail par jour (18) alors

que 1■introduction de moulins a grains simplifierait enormement cette tache.

24. D'autres difficultes li£es a l'insuffisance des infrastructures

entravent egalement l'apport des femmes au deVeloppement, a commencer par

les moyens de sante. En efet, le personnel et l'equipement m^dicaux

sont concentres dans les capitales et excluent de la sorte une grande

partie de la population rurale (19) majoritairement feminine en raison

notamment de 1'emigration masculine ; alors que l'etatde sante des

individus influe sur la productivity agricole.

(16) ONUFLASH/UNIC - Burkina Faso (opus cite) P. 14

(17) Banque Mondiale "L'Afrique subsaharienne : de la erase

a une croissance durable" (1989)

(18) LE 5AHEL - Quotidien nigerien d'information du B/3/90

(19) Ruth DIXON-MUELLER (opus cite) P. 21
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25. En matiere de recherche 6galement, les femmes sont peu associ6es

aux programmes qufil s'agisse des secteurs de recherche a deVelopper ou

de la dissemination des r6sultats. On constate par exemple que la recherche

sur l'61evage tend generalement a se concentrer sur le gros be"tail alors que

les femmes 61event plutdt des petits ruminants- De la meme maniere, elles

ne sont pas suffisamment consultees en ce qui concerne la mise au point

des varie"te"s ameliorees de cultures vivrieres alors qu1elles pourraient

utilement guider les chercheurs en donnant leur appreciation sur les •

caract&ristiques culinaires des aliments obtenus dont elles sont les

utilisatrices ultimes.

Ill - LES FEMMES ET LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

3.1. La Contribution des femmes a la production vivriere

26. En depit de la multitude d'obstacles que l'on vient de recenser,

force est de constater que les femmes apportent une contribution

de~terminante a 1'agriculture africaine (20). Des estimations pour 1985

indiquent en effet que la proportion des femmes dans la population

active agricole e~tait de 42 % en Afrique faisant de notre continent la

deuxieme region du monde (apres les pays d'Asie a economie planifiee)

ou la composante feminine participe le plus au deVeloppement du secteur

agricole (21). Au Be"nin et au Niger, la main d'oeuvre agricole est

composed de femmes a plus de 50 % (22). La situation est analogue en

Mauritanie (23). Un certain nombre de raisons ont accentue" cette tendance

parmi lesquelles il faut retenir, d'une part, la migration masculine vers

les villes et a I1 stranger qui laisse de plus en plus aux femmes la charge

(20) Les tableaux qui figurent en annexes concement

les domaines dans lesquels la participation des

femmes est particulierement importante.

(21) FAO (opus cit<§) P. 103

(22) BIT cite par Ruth DIXON-MUELLER (opus cite) ; P. 18

(23) Ministere du DeVeloppement rural cite" par Aissata Kane

11 la femme dans la societe"" (1988) ; P.15
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de la production vivriere (cas du Burkina Faso par exemple) ; et d'autre

part, la ligne de demarcation traditionnelle entre les activity's agricoles

re"servees aux hommes et celles des femmes ge"ne"ralement entre les cultures

de rapport et les cultures vivrieres (en C6te d'lvoire et au Ghana par

exemple).

27. Les cultures ve"g6tales; les cultivatrices participent a chaque

£tape au travail de la terre allant de la preparation des sols a cultiver

jusqu'a la moisson en passant par les semis, l'irrigation, le sarclage, le

gardiennage des champs, etc... ; sans oublier la mise en tas et le

transport des re*coltes jusqu'au village. On rencontre meme des cas ou les

femmes effectuent le labour des champs qui est pourtant un travail

habituellement effectue" par les hommes. En Gamble, des femmes cultivent

le. riz necessaire a la consommation familiale apres avoir, chaque matin,

accompli les taches domestiques et marche* longtemps pour atteindre la

riziere. On note toutefois que les femmes ont tendance a se specialiser

dans la production des racines et des tubercules et dans les cultures

maralcheres (24).

28. La lutte contre la desertification et-la degradation des sols; dans

ces domaines, 1'importance de la participation feminine est reconnue

comme en temoigne la reaction du President de la Rgpublique du Niger

visitant un site " du projet de la vall6e de Keita : "ce qui nous a le plus

£mu, c'est le spectacle de ces femmes dont certaines portant des enfants

sur le dos, une pelle ou une pioche a la main s'acharnent sur la roche

avec une £nergie surprenante pour re'cupe'rer ou restaurer les sols" (25). Au

Burkina Faso et au Mali, autres pays touches par l'avanc^e du desert, la

contribution des femmes dans ce domaine est tout aussi importante.

(24) Ruth DIXON-MUELLER (opus cite) ; P. 31

(25) AMADOU OUSMANE dans le SAHEL quotidien du

27/10/1989 ; P. 5



CEA/MULP0C/NIA/9O/XII/7

Page 11

29. Les activates d'glevaqe : les femmes s'adonnent surtout a

1'exploitation des petits ruminants (moutons et chevres) dont elles

assurent l'approvisionnement en fourrage mais aussi la traite : le lait

ainsi collecte donne souvent lieu a transformation comme il sera expose

plus loin. Pour ce qui est de I1aviculture, on peut constater que les

femmes se sont toujours occupees de l'Slevage de poulets en milieu familial

et depuis quelques annees, on assiste a la creation par elles-memes de

projets avicoles (26).

30. La participation des femmes a la peche : contrairement a une

opinion repandue selon laquelle la peche constitue une activite

specifiquement masculine, les femmes aussi sont presentes dans ce secteur

y compris en dehors de la transformation et de la vente du poisson ou

leur predominance est notoire. II faut en effet savoir qu'en eaux peu

profondes, surtout en Afrique de l'Ouest, des femmes pratiquent la plongee

et utilisent des nasses et des paniers pour capturer les poissons (27). II

faut aussi noter que les femmes qui interviennent beaucoup en aval des

activity li£es a la peche (transformation et commercialisation du poisson)

possedent quelquefois leur propre pirogue de peche pour la capture du

poisson. Certaines commencent meme a participer a la peche industrielle, en

1'occurrence, au Ghana (28).

3.2. La transformation des denr£es alimentaires

31. La transformation des c6re"ales apres la r6colte en vue de la

conservation ou de la preparation des repas constitue une activity

presque exclusivement feminine t £grenage, vannage, battage et broyage

forment ainsi le lot quotidien de la majeure partie des paysannes. A ce

niveau insistons sur la p£nibilite" physique et la perte de temps que

repr^sente souvent la transformation par des moyens artisanaux. Toutefois

(26) Aissata KANE " la femme dans la society mauritanienne"

(1988) ; Page 17

(27) FAO (opus cite) ; P. 105

(28) Idem
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1'introduction des moulins a grain et des machines a decortiquer le riz

s'6tend et ne se limite plus aux villes. Mais on note qu'avec cette

m£canisation utilisant des techniques a forte intensity de capital,

l'activite de transformation des denr£es se masculinise (29). II faut

cependant remarquer qu'il s'agit la d'un 61e"ment essentiel dans la

perspective de Vautosuffisance alimentaire car une transformation facile

permet une preparation plus aisee qui encourage la consommation des

ce"re"ales locales telles que le mil ou le sorgho.

32. La transformation des tubercules et des legumes re"pond souvent a la

necessity dfe"viter des pertes et des gaspillages par pourrissement en

raison du caractere trfes p£rissable de ces aliments. Le manioc est

habituellement transform^ en gari par les femmes notamment au Ghana

et au Togo. En Cote d'lvoire, ou la production suffit a peine a couvrir

les besoins locaux, cet aliment est davantage consomme en l'e"tat frais.

Des legumes tels que la tomate, le choux, le poivron, la pomme de terre

ou le piment se pretent £galement bien a une transformation par

de~shydratation. Pour ce faire, il existe des equipements simples

permettant aux femmes de faire s^cher les produits rapidement a l'abri des

intemp£ries et de la poussiere (30). Les 16gumes sont ensuite

conditionnes dans des sachets en plastique transparents. Notons que le

s£chage des denrees pr6sente beaucoup d'interet pour I1exportation(31).

33. Au sein de petites agro-indutries rurales, les femmes transforment

les re"coltes en utilisant des techniques el^mentaires pour la fourniture

de produits de premiere necessite a partir de matieres premieres locales

(canne a sucre et coton par exemple). Ce type d'entreprises apporte aux

femmes des complements de revenus susceptibles d'am^liorer la sant£,

I1alimentation et le bien etre de leur famille.

(29) 0NUFLA5H/UNIC (opus cite) ; P. 15

(30) L'ONG "Six S" a favorise la diffusion de ces

equipements aupres des femmes du Yatenga au

Burkina Faso

(31) MULPOC/CEA "ETude sur les produits alimentaires qui

peuvent faire l'objet d'echanges entre les pays de

l'Afrique de 1'OUest, ainsi que les mesures visant a

accroitre leur production et leur commercialisation

rm- loo nofifn nnrinnlfmiT-c" ( 1 QPQ 1
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34. La transformation du lait issu de la traite des animaux est

principalement destinee a la consommation familiale. Particulierement

developpee en saison humide lorsque des excedents laitiers apparaissent,

elle permet d'obtenir du beurre, du fromage blanc, de l'huile ou du lait

caille plus ou moins gras selon un savoir faire artisanal (32). Hormis

l'interet d'une possibility de conservation plus longue, on signalera gue

le traitement du lait exige peu d'energie et ne presente done pas

d1inconvenient pour la preservation de l'6cosysteme.

35. Le traitement du poisson constitue une grande source d'occupation

pour les femmes. Au Ghana, par exemple, on estime gu'elles transforment

et distribuent 60 a 90 % des produits agricoles et maritimes dans le

pays (33). Dans la peche industrielle, au Senegal, elles s'occupent dans

les usines des operations de conditionnement apres le ddbarquement du

poisson telles que le lavage et le triage avant I1operation de

conservation (34). En ce qui concerne la peche artisanale, les femmes qui

interviennent dans le traitement du poisson sont souvent partenaires de

leurs maris pecheurs mais elles peuvent le faire aussi a titre individuel

ou organisers au sein d'une cooperative, comme a TEMA au Ghana, en

sfapprovisionnant directement sur les lieux oCi les produits sont debarques.

En general, les proced£s utilises pour conserver le poisson sont le

sechage et le fumage. Le sechage sfeffectue en plein air a la faveur

du soleil. Quant au fumage, il necessite I1utilisation d'une quantite

importante de bois pour le fonctionnement du four. Toutefois, des

modeles ameiior6s de fours en argile (appelds dgalemcnt fumoirs)

permettent de reduire la difficulty du travail ainsi que la quantity de

combustible utilise tout en ameiiorant la qualite du produit fini. On

trouve ces modeles de fumoirs dans des pays comme le Ghana ou le Togo dans

lesquels le poisson est traite en quantite importante.

(32) JEFAD/CEA - Le role des femmes dans la production

alimentaire au Senegal (1989) ; P. 16.

(33) FAO (opus cite) ; P. 105

(34) JEFAD/CEA (opus cite) ; P.14
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3.3. Les femmes dans la commercialisation des denr^es alimentaires

36. En Afrique et comme corollaire de leur presence massive dans la

production agricole, les femmes sont tres visibles a toutes les e"tapes

de la commercialisation alimentaire. En Afrique de l'Ouest, 80 % des

personnes travaillant dans le commerce sont des femmes (35) surtout dans

des pays tels que le Ghana, le Nigeria et le Togo oti elles constituent

les principales participantes a tous les niveaux de distribution de la

plupart des grands produits. Au Nigeria, par exemple, 94 % de la vente

ambulante de denrSes alimentaires est effectue*e par elles (36). Au Ghana,

97 % des vendeurs de poisson sont des femmes (37). Au Burkina Faso

egalement, elles participent en grand nombre au commerce des ce>eales

dans 1'ouest du pays.

37. Au Niger, les femmes representent la quasi totalite de la main

d'oeuvre qui s'occupe de trier et de conditionner les haricots verts

destines a etre vendus sur le marche* europe*en. Au Cap Vert, elles

fournissent le gros des travailleurs qui pre*parent et emballent les

produits de la peche pour I1exportation- Le dynamisme des femmes dans

le n6goce des produits vivriers est patent au point que les Se*n6galaises

qui souhaitent vendre du poisson sur le marche" ext^rieur se plaignent

de ne pouvoir le faire sans passer par des courtiers, lesquels, la

plupart du temps, refusent de les rembourser sous pr^texte que les

produits se sont det^riores (38).

38. Dans les zones urbaines, les femmes tenancieres de petits

restaurants contribuent a I'ecoulement de la production alimentaire en

servant matin, midi et soir une large clientele presqu'exclusivement

(35) ONUFLASH/UNIC (opus cite) ; P. 13

(36) BIT - "Etude mondiale sur le role des femmes

dans le developpement" (1989) ; P.233

(37) ONUFLASH/UNIC (opus cite) ; P. 13

(38) JEFAD/CEA (opus cit6) ; P. 15
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masculine : ouvriers, commercants, celibataires, chauffeurs de taxis,

militaires, etc... (39).

39. En conclusion de cette partie au sein de laquelle il est possible de

constater l'apport des femmes dans differents domaines, il faut faire

remarquer que des recherches et d'autres efforts sont encore n^cessaires

pour eValuer pleinement la contribution r^elle des femmes au

deVeloppement de I1 agriculture.

IV - LES PROPOSITIONS VISANT A AMELIORER tE ROLE DES FEMMES DANS LA

PRODUCTION, LA TRANSFORMATION, LE CONDITIONNEMENT ET LA

COMMERCIALISATION DES DENREES ALIMENTAIRES

4.1. Les mesures institutionnelles a prendre au niveau national

pour am£liorer le role des femmes dans I1agriculture

40. Compte tenu des obstacles identifies en premiere partie de

I'^tude, il est indispensable que les autorite's 6tatiques accentuent

la participation pleine et effective des femmes a la planification du

processus de deVeloppement. Concrfetement, il faudrait veiller a ce que

davantage de femmes soient nominees dans les plus hautes fonctions (au rang

de Ministres par exemple) et & la direction des services administratifs

en relation avec la production ou la commercialisation des produits

agricoles.

41. La presence des femmes doit etre 6galement etablie a la tete

d'entreprises strate"giques en matiere de deVeloppement comme les banques

et autres organismes de financement ; de meme qu'elles doivent etre

promues a la direction des plus grandes entreprises privies locales pour

montrer a la socie"t6 qu'elles sont capables de faire aussi bien que leurs

homologues masculins et pour donner confiance aux autres femmes en leurs

(39) Aissata KANE (opus cite) ; P. 24
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propres capacities. Placees de la sorte en situation de participer a

I1 elaboration des politiques nationales, nul doute que les femmes

prendront mieux en compte les preoccupations de leur fraction qui

represente frequemment 50 a 52 % des habitants, soit la majority de

la population.

42. Les domaines dans lesquels les plans nationaux de de"veloppement

devraient integrer davantage les femmes sont le credit, I1education

et la formation, ou encore la recherche qui, comme on le verra plus

loin, pr^sentent un int6ret particulier pour elles. II ne fait pas de

doute que la presence des femmes au sein des pouvoirs publics allie"e

a une consultation systematique de celles qui sont concern^es par les

projets de deVeloppement conduira a des rt§sultats plus probants a leur

benefice.

43. Concretement, il est possible de faciliter l'acces des femmes

aux ressources financieres en prevoyant au sein des etablissements

de credit qu'un pourcentage determine de leurs actifs financiers soit

reserve aux femmes agricultrices et commercantes. Par ailleurs,

les legislations devraient etre revues de maniere a accorder aux femmes

le droit d'acceder egalement a la propriete priv6e de la terre. Cela

augmenterait en effet leurs chances d'obtenir le financement necessaire

a l'achat d1intrants agricoles permettant 1'accroissement de la

productivite.

44. En matifere d1education, il serait souhaitable de reduire le taux

eieve de descolarisation notable chez les filles. On pourrait y arriver

en utilisant des programmes d1alimentation scolaire dans les zones

rurales pour les etablissements qui ont au moins 40 % d1sieves de sexe

feminin (40). Dfautre part, il faudrait veiller a eiiminer la discrimination

sexuelle perceptible dans les manuels scolaires quant a la repartition

des taches au sein de la famille et de la societe.

(40) Ruth DIXON-MUELLER (opus cite) P. 23
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45. Dans le domaine de la recherche, il est indispensable d'arriver

a une representation plus importante des femmes aux echelons de

techniciens et d'ingenieurs d'agriculture et d'agronomie. A cet effet,

l'acces des filles a 1'enseignement superieur doit etre favorise et, plus

jeunes, celles-ci devraient etre encourag^es a poursuivre leurs etudes

secondaires dans les filieres scientifiques et techniques au meme titre

que les garcons au lieu de se cantonner comme le veut la tradition dans

la literature, les langues etrangeres et le secretariat.

46- La re"forme agraire consitute une autre mesure institutionnelle

a prendre en faveur des femmes dans le but d'accroitre la production

agricole. On examinera plus loin le cadre de plus propice a une

legislation fonciere prenant en compte le role des femmes.

4.2. Les mesures a prendre au niveau international pour

ameiiorer le r61e des femmes dans 1'agriculture

47. Les organisations internationales sont unanimes pour reconnaltre

que les femmes repr^sentant une piece maitresse dans le processus de

developement. C'est ainsi que les Nations Unies avaient decree la

pdriode 1975-1985 "D6cennie pour la femme et en faveur de l'egalite,

du d6veloppement et de la paix". Cette intiative de 1'ONU a bei»eTici6

d'un suivi rigoureux qui se materialisa par I1organisation d'une

Conference a mi-parcours de la dite d£cennie tenue a Copenhague en

juillet 1980 ; de meme qu'une conference terminale charg6e d'en eValuer

les r^sultats se d^roula a Nairobi en juillet 1985.

48. En resume, I1on peut noter qu'a la suite de la d^cennie des

Nations Unies pour la femme, une attention toute particuliere a ete

accordee a 1fintegration de la femme au developpement qui s'est traduite

par une litterature abondante et par des recherches et des enquetes

en nombre important, ainsi que des multiples projets a vocation

partiollement ou specifiquement feminine. A ce propos, il faut citer
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la contribution de plusieurs organismes parmi lesquels l'INSTRAW,

l'ATRCW ou l'UNIFEM (41).En l'occurrence, l'INSTRAW et l'ATRCW initient

des programmes en matiere de recherche et de formation des femmes rurales ;

l'UNIFEM intervenant dans le soutien de projets visant a promouvoir

l'utilisation de techniques du cycle alimentaire amelior^es (au Mali par

exemple) et dans la mise en place de imScanismes de credit a 1'intention

des femmes au Burkina Faso et en Gambie (42).

49. Des agences plus connues du systeme des Nations Unies comme la

FAO, le BIT ou le PAM accordent 6galement une place pr£ponde"rante a la

composante feminine des populations dans le cadre de leurs activit^s.

Aussi, la mesure de la contribution r6elle des femmes constitue-t-elle

une preoccupation majeure pour la FAO et le BIT qui disposent de

programmes dont l'objectif est d'aimHiorer les statistiques concernant

les femmes dans 1'agriculture : 1'organisation des Nations Unies pour

1'agriculture et I1alimentation organise de se^ninaires a cette fin (43).

Pour sa part, le BIT a entrepris de sensibiliser les responsables

politiques a la necessity de disposer de statistiques nationales fiables

sur la participation des femmes a l'6conomie en vue d'une meilleure

planification (44).

50. II faut par ailleurs exhorter le systeme des Nations Unies a

appliquer concretement sa propre decision d'attribuer au moins 30 % de

ses postes sup^rieurs a des femmes, en particuler en ce qui concerne

les orgunismcG de 1'ONU qui opcrent beaucoup en Afrique : CEA, FAO, OMS,

PAM, UNICEF (45).

(42) Ruth DIXON-MUEtLER (opus cite") . P. 41

(43) FAO (opus cite) ; P. 92

(44) LE SAHEL quotidien nigerien d1information du 4/4/90

(45) Conference Internationale d'Arusha sur la participation

populaire dans le processus de redressement et de

developpement en Afrique "Charte africaine de la

participation populaire au developpement et a la

transformation" (1990); P. 4
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51. Les ONG ont, elles aussi, un role primordial a jouer car dans

les pays saheliens notamment, une grande partie de ces organisations

menent souvent depuis longtemps des activites en faveur des agricultrices

et disposent de ce fait d'une riche experience dont le partage avec les

autres entites interessees a 1'integration des femmes au developpemnt

eviterait des ecueils et accelererait l'atteinte de l'autosuffisance.-

4"3' Les propositions visant a ameliorer le r61e des femmes

dans la production vivriere

52. Bien que les femmes s'occupent deja de produire la plus grande
partie des denrees alimentaires en Afrique, il est evident que leur

contribution pourrait etre accrue en faisant par exemple qu*elles

disposent de plus de temps et d'dnergie a consacrer aux cultures.

53. Pour ce faire, il apparalt indispensable de require le gaspillage

de temps occasionn<§ par les corvees que constituent le ramassage du bois

de chauffe et l'approvisionnement en eau potable assures par les femmes.

Concretement, il serait done indiqud de promouvoir le developpement des

Energies de substitution telles que le gaz, l^nergie solaire, le charbon

ou les briquettes d'arachides ; ainsi que la multiplication des projets

visant a crder des points d'eau a proximity des utilisatrices. Ces

forages seront preferablement ^quipes des systemes les plus dconomes

en energie necessaire a leur fonctionnement a l'instar des pompes a

pedales.

54. Dans l'optique similaire d^conomiser leurs forces en vue de

travaux agricoles, les femmes doivent avoir a leur disposition des

technologies am61ior6es qui r^duisent la p^nibilite physique de t§ches

comme le pilage ou la mouture des cdreales.
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55. Dans le meme ordre d'id^es, la promotion de la sant£ familiale

merite des efforts accrus de la part de l'Etat qua pourrait a cet effet

developper les structures de planning familial. Plus concretement,

1'espacement des naissances renforcerait la sante des meres et des enfants,

Cependant que des enfants bien portants libe"reraient les femmes pour

leurs diverses activit^s. Par ailleurs, la multiplication des

demonstrations culinaires en vue d'accroitre la consommation des

produits maraichers favoriserait un meilleur Squilibre nutritionnel

en meme temps que l'^coulement des denrges alimentaires.

56. En ce qui concerne le cycle productif des mesures de nature a

augmenter les rendements agricoles sont indispensables pour faire face aux

handicaps comme 1'6puisement des sols, les techniques culturales

archaiques, la degradation du climat, etc... qui font obstacle au

developpement rural de l'Afrique.

57. Aussi devrait-on encourager des actions comme celles que le PAM

entreprend pour stimuler la participation des femmes aux activite"s de

restauration et de conservation des sols dans le cadre de ses "projets

vivres contre travail". On signalera par la meme occasion que le PAM

fait partie des agences des Nations Unies oeuvrant le plus en faveur de

la composante feminine (46) avec la FAO et le BIT entre autres.

58. Dans le but de moderniser 1'agriculture, il est indispensable

d'augmenter le nombre des vulgarisatrices (environ 5 % des agents de

vulgarisation a l'heure actuelle) mais aussi celui des femmes

be"neficiaires des sessions de formation. Par ailleurs, au niveau de la

formation des ingenieurs agronomes et des techniciens agricoles,

lyceennes et collegiennes doivent etre encouragties a poursuivre leurs

etudes dans ces filieres.

(46) LE SAHEL - quotidien nigerien d'information

du 8/3/90.
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59. Pour parvenir a ces resultats, il est necessaire d'augmenter la

scolarisation des filles des les classes du primaire et d'arriver a

interesser parents et eleves a la poursuite d'une scolarite en rapport

avec 1'agriculture ; les parents orientant souvent les enfants dans le

choix de leurs etudes. II serait bon e"galement de re"orienter la teneur des

services de formation destines aux femmes pour ne plus se limiter a

1'economie m^nagere mais leur fournir aussi des services fondes sur

leurs roles effectifs et en particulier sur le role primordial gu'elles

jouent dans la production alimentaire.

60. Dans une perspective analogue, les femmes devraient avoir recours

a la culture attelee dans la mesure ou il est e"tabli que la mise en eouvre

de cette technique ne leur est pas plus difficile. D'autres outils

ameliores, voire congus en fonction de la morphologie feminine pourraient

etre mis a la disposition des cultivatrices. Pour etre en mesure de fabriquer

ces outils optimaux, les forgerons de village pourraient acqu^rir le

perfectionnement requis dans le cadre d1ateliers de formation professionnelle

que les organisations internationales ou des ONG sont a meme de

promouvoir en collaboration avec les ministeres nationaux de I1agriculture.

61. La legislation fonciere repre"sentef comme pr6c^demment indique1,

un moyen d'ame'liorer la contribution des femmes a la production

alimentaire. En effet, si les femmes avaient acces a la propri6t£ prive"e

de la terre partout ou ce droit existe, il est clair qu'elles offriraient

alors des garanties leur facilitant 1'obtention des credits indispensables

a l'achat dfintrants agricoles. Elles possederaient ainsi la capacity

d'augmenter les rendements agricoles. Cependant, meme si l'egalitd entre

hommes et femmes est inscrite dans les lois, il est bon de completer

cette legislation par la mise en place de services d1assistance

juridique aux femmes rurales tant le poids des traditions s'impose aux

lois. D'autres regions du monde, l'Asie et l'Am^rique latine en

1foccurrence, ont des experiences reussies de ce type d'assistance aux

femmes rurales (47).

(47) FAO (opus cite) ; PP. 101 et 103
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4.4. Les propositions susceptibles d'ameliorer le r61e

des femmes dans la transformation et le

conditionnement des denre"es alimentaires

62. En ce qui concerne la transformation des denrees alimentaires

pour la preparation des repas, les mesures a proposer doivent etre

guidees par le souci de re"duire a la fois le caractfere harassant et

le temps de travail ne"cessaire a l'accomplissement des taches

effectives par les femmes- En effet, il s'agit dfactivite"s

quotidiennes qu'il est important d'al!6ger pre"cisement en raison de

leur caractere re"pe"titif. Par exemple, le traitement des ce"re"ales

pourrait etre davantage m£canis6 en introduisant a une e"chelle plus

large les moulins a grains et les de"cortiqueuses de riz dans les zones

rurales. Les femmes auraient la possibility d'acceder plus facilement

a ces machines en se regroupant au sein de cooperatives, par exemple,

pour proce"der a leur acquisition collectivement.

63. D'autre part, un rble important est de"volu aux meViageres en

particulier depuis que la baisse des recettes d1exportation conduit les

Etats d'Afrique de l'Ouest a compter sur les femmes susceptibles

de contribuer a la reduction des importations de ce"r6ales (ble et riz

principalement) d'origine extra-communautaire. Dans le meme sens, des

OIG comme la CEDEAO et le CILSS, encouragent des manifestations de

demonstrations culinaires destinees a promouvoir la consommation des

c^r^ales et l^gumineuses produites localement. A ce propos, il faut

egalement mentionner les possibilit6s de substitution du mais au riz

offertes par un nouveau produit d^nomm^ "riz de mais" mis au point

selon un proee'de' m^canique qui permet de le cuisiner de la meme

maniere que le riz (48). Ce nouvel aliment serait particulierement

apprecie" au

64. Dans une sous-region ou les conditions climatiques et les

transports sont difficiles, la transformation des denr^es alimentaires

(48) Modibo S. KEITA dans VO1X D'AFRIQUE

Mensuel d1information n° 2 (Octobre 1989); P. 21
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tres perissables telles que le manioc ou la tomate permet d'eviter

les pertes et gaspillages par pourrissement. Le choux, le piment,

le poivron, la pomme de terre, le gombo et d'autres produits encore

se pretent egalement a la transformation par deshydratation au moyen

de procedes artisanaux et de technologies elementaires qu'il serait

opportun de vulgariser aupres du plus grand nombre de femmes.

65. Si le traitement de la viande demeure un secteur exclusivement

masculin, a I1oppose la transformation du poisson est presque

entierement prise en charge par les femmes. Traditionnellement celles-ci

r^alisent le salage, le s^chage, le fumage ainsi que la conservation

du poisson en utilisant des moyens simples (49). II existe cependant

des technologies am61ior£es, en matiere de fumoirs par exemple, qui

permettent aux femmes de transformer le poisson dans de meilleures

conditions ; a savoir en economisant le bois de combustion tout en bonifiant

la quality du produit obtenu. On trouve ces fumoirs perfectionnes surtout au

Ghana ou les vendeuses de poisson possedent une bonne maitrise de cette

technologie. Sa promotion dans la sous-region devrait etre acc616r6e dans

le cadre d'echanges d1experiences et de demonstrations d'utilisation afin

d'interesser le maximum de commercantes a cet investissement dont le cout de

construction varie de 50.000 a 80.000 francs CFA (50).

66. Le deVeloppement de petites agro-industries est aussi a

retenir au titre des propositions visant a renforcer la contribution

des femmes a la transformation et au conditionnement des denr6es

alimentaires dans la mesure ou l'on constate que dans la plupart des

conserveries, confitureries et autres entreprises agro-industrielles,

les femmes repre'sentent souvent la majority des effectifs. Les projets

de creation d1entreprises de cette nature sont d'autant plus a

encourager qu'elles fournissent a la fois des complements de revenu

aux families par le biais de la main d'oeuvre g£ne"ralement feminine

et des produits de premiere ne"cessite" (puree de tomate, sucre,

cotonnades, etc..) disponibles pour la commercialisation.

(49) Colloque international de Lome sur les strategies

d'integration de la femme au developpement dans

les pays africains (Octobre 1988)

(50) idem
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4.5. Les propositions susceptibles d'ameiiurer le role des

femmes dans la commercialisation des denrees alimentaires

67. Parce que des etudes ont montre que les femmes consacrent une

proportion plus grande de leur revenu que les homines aux besoins de

la famille, il apparait opportun de pr6coniser une participation encore

plus importante de celles-ci a la distribution des produits vivriers.

En effet, il s'agit la pour elles d'une source appreciable de recettes

mon£taires. Au demeurant, le BIT constate que "dans les pays en

developpement, un nombre croissant de femmes sont seules responsables

de l'entretien de leurs enfants en partie parce que les homines ne

contribuent guere ou pas du tout au revenu du manage"(51).

68. Plus concretement, il faudrait deVelopper des cooperatives

feminines de commercialisation qui auraient pour mission de faciliter

1'6coulement de denrees alimentaires dont les femmes ont en charge

une grande partie de la production (racines et tubercules, fruits et

legumes par exemple). En vue d1assurer le bon fonctionnement des

cooperatives en question, un minimum de moyens devra etre mis a leur

disposition tels que des infrastructures de stockage et de conservation

adaptes aux produits a commercialiser ; les vehicules adequats pour

assurer la collecte et l'acheminement des produits vers les centres

de consommation ; un fonds de roulement suffisant a couvrir les besoins

de financement lies a l'activite commerciale ; sans oublier la

necessity de pouvoir compter sur un personnel qualifie notamment

au niveau de la gerance dont les titulaires devront faire preuve de

competence et d'honnetete afin de garantir une gestion saine et

rigoureuse.

69. Dans le but de maximiser les revenus qu'elles tirent de la

vente de leurs cultures, les femmes devraient produire hors

(51) Etude mondiale sur le role des femmes dans

le developpement (1989) ; P. 243
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saison. En I1occurrence, elles pourraient entreprendre de cultlver

les legumes en dehors des p6riodes de l'annee ou les quantite's

produites sont plethoriques et font chuter les prix de vente. A titre

d1illustration, signalons que la tomate fraiche dont le prix tourne

autour de 400 francs CFA le kilo au mois de juin se vend aux

alentours de 100 francs au mois de feVrier sur le meme march6 de

Bamako (52).

70. La mise en place de certaines infrastructures contribuerait

a faciliter la commercialisation des denr6es alimentaires dont on a

pu voir plus haut, que les femmes assurent la majeure partie en

Afrique de l'Ouest (cf. page 14 du present rapport). Aussi, dans les

marches traditionnels od,a I1exception des etals de boucherie, la

plupart des autres 6choppes de produits vivriers sont tenues par des

vendeuses, il serait particulierement bienvenu de mettre en place

pour ces personnes et leurs produits, des abris presentant des normes

acceptables eu £gard a I1hygiene, au confort et aux besoins de

l'exposition des marchandises. Parallfelement, la construction de

nouvelles voies d'Evacuation mais aussi l'entretien et la refection

des routes et des pistes deja existantes sont autant de moyens de

favoriser le transfert des denr6es alimentaires des lieux de re"colte vers

les centres de consommation.

71. Afin de donner aux femmes des atouts qui leur permettront

d1entreprendre avec une meilleure profitability le commerce alimentaire,

il faudrait songer a armSliorer au pre'alable leurs connaissances dans

le domaine de la gestion et de la comptabilite'. Dans ce sens, une

(52) Donn6e de I1Union nationale de cooperatives

de Maraichers et Planteurs du Mali - UNCPM - (1989).
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formation pourrait leur etre dispensed dans le cadre d'une alphabetisation

fonctionnelle dont le contenu serait axe" sur la comptabilite" commerciale

de base. Cet aspect est en effet souvent conside're' comme le point faible

des activite"s fe"minines re"muneratrices (53). A ce sujet, il faut se

feliciter de ce que la CEAO, par l*interm£diaire de son unite sous-

r6gionale pour la formation en promotion commerciale - URFOP - base"e

a Dakar, assure la promotion des exportations par les femmes commerc,antes,

entre autres, en organisant des se~minaires de formation (54).

72. L1importance du role joue par les femmes dans le commerce en

Afrique e"tant reconnu (55), il s'avere utile de lancer un appel afin

qu'elles aient davantage acces aux moyens financiers, en particulier,

celles qui travaillent dans le commerce d1exportation. En effet, ce

secteur n£cessite souvent de la part des vendeurs des avances de fonds

non-n£gligeables. Or jusqu'a present, les femmes commercantes utilisent

principalement le traditionnel credit rotatif (tlgalement appel£ tontine) ;

lequel constitue un mode de financement informel trfes repandu en

Afrique de l'Ouest. II existe d'autres structures de solidarity entre

les femmes qui leur ont permis, au Mali et au Nigeria par exemple, de

cr6er leurs propres associations et cooperatives avec des fonds

communs(56). Cependant, il serait souhaitable qu'elles puissent

obtenir, a chances e~gales avec leurs homologues masculins, des

financements aupres du secteur structure qui comprend des e"tablissements

de credit priv^s et publics.

(.53) FAO (opus cite) ; P.111

(54) CEAO - Rapport annuel 1984-1985 ; P. 73

( 55) Rapport de la 10eme reunion de la Conference des

Ministres africains du commerce tenue a Addis Abeba

en Novembre 1989 (E/ECA/TRADE/89/28) ; P.9

(.56; UNESCO - Contribution a I1etude mondxale sur le

r61e des femmes (opus cite) ; P. 308
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V - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

73. Malgr€ les diffgrents handicaps rencontres par les femmes et que

cette etude a tente de recenser, on peut indubitablement conclure qu'elles

contribuent grandement au developpement des Economies nationales.

Concernant le secteur de 1'agriculture specifiquement, il faut constater

qu'elles r6presentent la pierre angulaire de la production et de la

security alimentaires par leur travail dans les petites exploitations

familiales. Est-il besoin de rappeler, a ce propos, que dans beaucoup

de pays d'Afrique subsaharienne, les femmes subviennent a l'essentiel

des besoins alimentaires de leur famille (57). II en est de meme pour

la transformation des aliments traditionnellement confiee a la femme.

Deja eVoquee plus haut, la Conference des Ministres Africains du

commerce tenue a Addis Ab£ba les 17 et 18 Novembre 1989 sous I'Sgide de

la CEA a e"t6 I1 occasion pour des hauts responsables du continent de

r6affirmer que dans le secteur du commerce egalement, la population

feminine joue un role eminent, compte tenu de I1importance nume'rique

des femmes commercantes. Au demeurant, une enquete realised par

1'Association des femmes du Niger montre que les femmes sont disposers

et souhaitent meme "etre membres a part entiere des institutions de

d£veloppement et jouir d'un statut social" (58).

74. Parmi le grand nombre d*obstacles auxquels les femmes se trouvent

confrontees, ceux d'ordres socio-psychologique et culturel handicapent la

coroposante majoritaire de la population. Par exeraple, 1*existence au

sein de la soci^t^ des prejuges selon lesquels les femmes seraient

incapables de remplir de hautes fonctions decouragent prematurement

beaucoup d'entre elles qui des lors perdent confiance en leurs capacit6s.

(57) ATRCW - Rapport a la 4eme Conference sur

I1 integration de la femme au de"veloppement relative

h la mise en oeuvre des strategies d'Arusha pour la

promotion de la femme en Afrique (E/ECA/ATRCW/RCIWD.4/3)

1989 ; P. 21

(58) AFN - Rapport de l'enquete pilote sur l'integration des

femmes au deVeloppement (Mai 1987) ; P.2
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De telles attitudes culturelles notables chez les homines aussi bien que

chez les femmes, tendent a faire accepter I1inferiority du statut de

la femme. Les consequences sont que les femmes restent cantonn^es dans

des rdles stereotypes les limitant a des positions subalternes. De ce

fait egalement, elles ne participent pas, ou si peu, a la prise de

decision et n'ont pas voix au chapitre meme dans un domaine aussi

important que celui de la planification du de~veloppement national.

75. line seconde cat£gorie d' obstacles faisant obstruction a

I1integration de la femme au d6veloppement peut etre recens6e. II

s'agit des contraintes de moyens represente*es par les difficultes plus

ou moins lie*es que sont le manque d'equipements et 1'insuffisance des

ressources financieres. Ainsi, le caractfere rudimentaire des outils

utilises par les femmes pour cultiver (houe et faucille surtout, et qui sont

de plus, generalement eoncues pour des mains viriles) ne permettent

pas de produire dans de bonnes conditions. De meme, la transformation

des denrees alimentaires (travail incombant a la femme traditionnellement)

pose un probleme de pe"nibilit6 dO a I1 utilisation d'ustensiles peu

perfectionnes tels que le mortier. En ce qui concerne la

commercialisation, il faut rappeler que les marches traditionnels,

souvent, ne possedent pas les am^nagements requis pour permettre aux

vendeuses d'exercer dans un cadre favorable. En evoquont la contrainte

financiere, il faut insister sur ses consequences par rapport a la

sante des femmes et des enfants en particulier, ainsi que dans le

domaine de la production alimentaire et des activities liees d'apres

re"colte : effectif re"duit de medecins, notamment dans les zones rurales ;

impossibilite d'acqu6rir des intrants agricoles ; insuffisance de fonds

de roulement pour financer la commercialisation des produits vivriers.

76. Parmi les principales recommandations a preconiser en vue

d'aider les femmes a accroitre la production alimentaire doit etre

mentionnee la formation des cultivatrices. II est indispensable en effet

qu1elles aient davantage connaissance des techniques d1agriculture

evoluees qui existent et qu1elles puissent acceder egalement aux

resultats obtenus par la recherche agronomique. Des actions de

vulgarisation eoncues a 1'intention de la population feminine rurale
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constitueraient un cadre ide*al dans lequel les femmes pourraient

be"n£ficier de ce genre de perfectionnement. En deuxieme lieu, on

proposers que les tontines traditionnelles existant chez les femmes

d'une meme communaute soient encouragees mais que, parallelement, les

etablissements de credit du secteur structure accordent plus de

prets aux femmes agriculteurs pour leur permettre d'entreprendre

certaines activites ou d'acheter des intrants agricoles. En outre,

le developpement des cultures maralcheres de.contre saison dans lesquelles

les femmes occupent une place pr^ponderante serait de nature a renforcer

la security alimentaire des pays de la sous-region, notamment ceux du

Sahel.

77. Concernant la transformation des aliments, une aide pourrait

etre apportee aux femmes rurales en introduisant des innovations

qui permettent de gagner du temps et de travailler moins durement a

I1 image de petits moulins pour le pilage du mil et du sorgho. Dans ce

domaine aussi, les femmes gagneraient a ameJ-iorer leur maltrise des

methodes habituelles de sechage, de fumage ou d'autres techniques de

conservation des produits en profitant de I1experience de femmes

d'autres pays. Par ailleurs, 11 serait bon qu'elles aient la

possibility d'acce*der facilement aux petits materiels requis pour le

traitement de certaines denrees alimentaires : par exemple, la

conservation de la tomate sous forme de concentre1 liquide conditionae"

en bouteille ou bien la d£shydratation d'autres legumes.

78. Bien qu'il soit d6ja important, le rdle des femmes dans la

commercialisation des denrees alimentaires peut tres probablement

etre am^lior^ en ayant recours a certaines mesures. Par exemple,

I1augmentation des revenus; des femmes profiterait a 1'alimentation en

particulier car ainsi que prec6demment indiqud (cf. paragraphe n° 73 du

present rapport), elles assurent fr^quemment l'entretien de leur familie.

On peut y parvenir en instaurant une remuneration plus egalitaire entre

les homrnos et les femmes salaries, mais aussi en aidant les femmes

rurales a d£velopper des activites generatrices de revenus a l'instar
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de l'elevage de petits ruminants. Dans le meme sens, il faudrait

fournir les credits necessaires a financer les exportations (notamment

celles intra-africaines) gue les femmes d'affaires tres dynamiques

veulent entreprendre. Comme pour les autres secteurs, la formation

revet, ici £galement, une importance cruciale. II s'avere done utile

que les femmes commercantes se dotent de competences en matiere de

gestion et de comptabilite commerciales.

79. Suite aux 6checs r6p6titifs observes au cours des de"cennies

ante"rieures ou I1on avait tendance a mettre I1accent sur des projets

destines exclusivement aux femmes, la tendance ge"ne"rale a consists, ces

dernieres annees, a inte"grer judicieusement les femmes, en tant que

participantes et beneTiciaires des projets de deVelopement agricole et

rural (59). A cet £gard, la premiere des recommandations que I1on a

faites en faveur de la commercialisation dans le paragraphe precedent

(proposition visant a accroltre les revenus des femmes) r£pond en meme

temps aux preoccupations de cette nouvelle tendance.

80. Pour terminer, il nous faut eVoquer la necessity de priviiegier

les projets de de"veloppement agricole a caractfere multisectoriel qui

devront viser, par ailleurs, la participation de toutes les composantes

de la population, et notamment des femmes. Ainsi, ces projets de

de"veloppement int6gr6 pourraient ambitionner un impact favorable sur des

secteurs comme la production alimentaire ; la petite agro-industrie ;

les infrastructures rurales et la commercialisation simultan£ment.

La reussite de tels projets tiendrait alors a l'efficacite du soutien

qui serait apport6 aux populations concernees ; lesquelles devront

etre encourage"es au moyen d1 actions concretes agrees voire sollicit^es

par elles-memes. Dans ce sens, il semble opportun que les pouvoirs

publics accentuent leur r61e en matiere de formation des femmes y compris

(59) FAO (opus cite) ; P.110
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par le biais de programmes d'alphab^tisation fonctionnelle. Pour leur

part, les organisations Internationales pourraient intervenir massivement

dans des domaines tels que la recherche agronomique et technologique

ou le credit. Elles fourniraient alors des intrants agricoles, des outils

plus performants et des moyens financiers sous forme de prets aux

femmes rurales.



CEA/MULP0C/NIA/90/XII/7

Annexe 1

PRODUCTION DE CEREALES (en milliers de tonnes)

Pays / Produits

ann£es

BeYiin

Burkina Faso

Cap Vert

Cote d'lvoire

Gambie

Ghana

Guine"e

Guin£e Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie (1)

Niger

Nigeria

S^n^gal (1)

Sierra Leone

Togo

Mil

86

108

1699

Nd

62

60

330

Nd

51

Nd

1301

87

1743

9566

634

43

213

+ Sorgho

87

109

1480

Nd

64

57

272

Nd

64

Nd

1207

78

1380

9087

801

38

169

88

126

1826

Nd

66

74

315

Nd

60

Nd

1900

89

2386

8940

634

41

170

86

9

28

Nd

560

24

80

510

125

288

248

15

75

1416

148

525

20

Riz

87

9

37

Nd

580

20

88

515

142

298

237

20

60

1450

136

466

23

88

9

39

Nd

597

30

116

486

145

279

289

15

50

1400

156

430

27

86

384

158

12

420

17

495

54

29

Nd

232

11

6

1336

108

8

126

Mais

87

278

131

21

435

15

553

45

20

Nd

180

8

9

1202

114

12

172

88

432

227

8

448

16

630

45

15

Nd

211

8

9

1500

125

13

296

Source : FAO - Annuaire de la Production - Volume n° 42 (1988)

Pages 118, 125, 130 et 132

(1) Mil uniquement

Nd : nbn disponible
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Annexe 2

PRODUCTION DE RACINE5, TUBERCULES ET LEGUMES

(en milliers de tonnes)

Pays / Produits

Ann6es

B6nin

Burkina Easo

Cap Vert

Cote d'lvoire

Gambie

Ghana

Guine"e

Guin6e Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Manioc

86

726

7

4

1250

6

2876

500

Nd

306

73

Nd

170

14700

75

112

411

87

565

7

3

1294

6

2943

500

Nd

372

73

Nd

210

14000

53

116

355

88

725

8

4

1333

6

3300

530

Nd

310

73

Nd

212

14000

12

116

410

86

858

115

Nd

2300

Nd

1048

61

Nd

18

13

3

Nd

19750

Nd

Nd

409

Igname

87

829

88

Nd

2381

Nd

1000

61

Nd

18

13

3

Nd

16000

Nd

Nd

360

88

850

78

Nd

2452

Nd

1000

62

Nd

18

13

3

Nd

16000

Nd

Nd

378 i

Legumes (1)

86

175

124

392

7

717

420

20

76

240

8

159

3925

100

180

77

87

142 '

128

6

391

0

717

420

20

77

245

9

164

3960

102

186

79

88

178

128

6

393

8

717

420

20

77

245

9

166

3946

101

186

79

Source : FAO - Annuaire de la Production - Vol. 42 (1988)

Pages 141 - 143 et 173

Nd : non disponible

(1) Melon compris
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Annexe 3

ELEVAGE (en milliers de tetes )

Pays / Produits

anne"es

B6nin

Burkina

Cap Vert

Cote d'lvoire

Gamble

Ghana

Guine"e

Guin£e Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

86

1000

2800

2

1500

190

2175

460

200

239

5500

3950

3400

13000

3509

325

800

Ovins

87

831

2885

2

1500

195

2400

460

205

240

5300

4000

3500

13200

3700

330

900

88

860

2972

3

1500

200

2500

460

205

240

5500

4100

3500

13200

3792

330

1000

86

1000

4900

78

1500

197

2400

460

205

235

5500

3100

7400

26000

1119

175

860

Caprins

87

928

5047

79

1500

ioo

2800

460

210

235

5200

3150

7500

26000

1130

180

880

88

960

5198

80

1500

200

3000

460

210

235

5500

3200

7550

26000

1150

180

900

86

22000

21000

Nd

16000

Nd

10000

12000

1000

4000

18000

4000

14000

16700

12000

5000

2000

Poules

87

23000

21000

Nd

16000

Nd

11000

13000

1000

4000

19000

4000

15000

17500

11000

6000

2000

88

23000

21000

Nd

16000

Nd

12000

13000

1000

4000

19000

4000

17000

19000

11000

6000

3000

Source : FAO - Annuaire de la Production - Vol. 42 (1988)

Pages 247 et 250

Nd : Non disponible
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LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES

AEN

ATRCW

BIT

CEA

CEAO

CEDEAO

CILSS

CNUCED

EAO

INSTRAW

JEFAD

OMS

OUA

PAM

UNESCO

UNIC

UNICEF

UNIFEM

Association des femmes du Niger

Centre africain de recherche et de formation

pour la femme

Bureau international du travail

Commission £conomique des Nations Unies pour

l'Afrique

Communaute* e*conomique de l'Afrique de l'Ouest

Communaute' e"conomique des Etats de l'Afrique

de l'Ouest

Comit6 permanent inter-Etats de lutte contre la

se*cheresse au Sahel

Conference des Nations Unies sur le commerce

et le developpement

Organisation des Nations Unies pour 1*agriculture

et 1'alimentation

Institut international de recherche et de

formation pour la promotion de la femme

Division mixte CEA/FAO de I1agriculture

Organisation mondiale de la Sante"

Organisation de 1*unite africaine

Programme alimentaire mondial des Nations Unies

Organisation des Nations Unies pour I1Education,

la science et la culture

Centre d*information des Nations Unies

Fonds des Nations Unies pour l'enfance

Fonds de d6veloppement des Nations Unies pour

la femme
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